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Face à l’incapacité du prestataire à respecter 
les engagements pris le 16 juillet 2024,

 

Plus d’une année s’est écoulée depuis 
l’attribution du nouveau marché public 
de l’habillement et rien ne change.

 Appels aux dons en raison de 
stocks insignifiants
 Livraison au compte-goutte
 Qualité des effets discutable
 Paquetage des EGPX et des
réservistes, inexistant UN1TE : Espace Galliéni-163 avenue Galliéni-93170 BAGNOLET E-mail : secretariat@un1te.fr  

 

  

 

Bagnolet, le 03 septembre 2025 
Référence : GJ/DGPN-habillement/n°59 

Monsieur Louis LAUGIER Directeur Général de la Police Nationale Ministère de l’intérieur 
Place Beauvau 

75800 PARIS Cedex 08 
Monsieur le Directeur Général,   

Le 16 juillet 2024, le marché public d’externalisation de l’habillement de la Police nationale a été attribué 
au groupement « Marck & Balsan », avec la création, à cette occasion, d’une nouvelle plateforme de com-
mande « UNIFORCES ». 

Depuis cette date, plus d’une année s’est écoulée et la situation n’a cessé de se dégrader, entraînant 
aujourd’hui les difficultés que nous connaissons. 
Après plus d’une année d’exécution, le bilan est sans appel et particulièrement préoccupant : 

• Des délais de livraison supérieurs à trois mois, voire aucune livraison ; 
• Des stocks inexistants dans de nombreux cas ; • Une qualité des effets parfois contestable. 

Le 10 juillet 2024, lors de la présentation de ce marché par les services de la DEPAFI/SAILMI, nous expri-
mions nos vives inquiétudes, en raison notamment de la présence, au sein de ce groupement, d’un pres-
tataire avec lequel nous rencontrions déjà des difficultés, la société « LEO MINOR » actuel prestataire 
des effets motocyclistes. 

Aujourd’hui, les policiers placés sous votre autorité ne sont pas en mesure de renouveler leurs effets ou 
de s’équiper correctement. Plus grave encore, leur sécurité est parfois compromise, notamment par 
l’impossibilité de se procurer des gants anti-coupure. 
Le dernier exemple en date concerne les cérémonies de la 275ᵉ promotion, au cours desquelles nos 
jeunes recrues, dans la plupart des écoles, n’ont pas pu revêtir une tenue d’honneur, comme le veut la 
tradition. Cette situation donne une bien triste image de notre institution à ces jeunes qui effectuent leurs 
premiers pas dans la Police nationale. Et il ne s’agit là que d’un exemple parmi tant d’autres. Monsieur le Directeur Général, la situation ne saurait perdurer. Puisque les mesures indemnitaires prises 

à l’encontre de ce groupement n’ont eu que peu d’effet, je sollicite, au nom de mon organisation, qu’il 
soit mis fin à ce contrat et que des mesures dites d’urgence soient engagées afin que l’ensemble de nos 
collègues, tous grades confondus, puissent être équipés de manière convenable. Nous avons bien conscience qu’une telle décision engendrera de nouveaux délais, mais ceux-ci seront 

sans commune mesure avec les difficultés actuelles. 
Persuadé que vous comprendrez le bien fondé de ma démarche, veuillez agréer, Monsieur le Directeur 
Général, l'expression de mes cordiales salutations. 
 
Le Secrétaire Général   
 
 Grégory JORON 


